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Introduction

Au début du VIIe siècle, l'Occident, dans les limites atteintes par la domination romaine, est, pour sa plus grande partie, converti au christianisme - à la notable exception de la Bretagne, qui est entièrement à rechristianiser. La question de la profondeur de la conversion des peuples concernés - quel que soit le point de départ considéré, strict paganisme comme en Angleterre, arianisme comme en Espagne ou toute combinaison liée à la complexité des facteurs culturels engagés - se pose. Il faut mettre cette question en perspective et considérer l'ensemble des facteurs culturels qui ont pu avoir une influence sur la transformation du monde romain antique.

Le premier trait caractéristique de la période qui s'ouvre au VIIe siècle, et qui marque une rupture avec la période précédente, est l'éloignement et la séparation croissante entre le monde byzantin et le monde latin puis roman. Cet éloignement est d'abord physique et géographique ; il est aussi linguistique et culturel. Avec la constante pression des peuples des steppes et l'installation progressive des Slaves dans les Balkans, d'une part, la perte définitive de l'Afrique à la fin de la première moitié du VIIe siècle, de l'autre, la continuité territoriale entre Orient et Occident n'est plus assurée dès cette époque. Les communications en souffrent : les contacts entre les élites, qu'il s'agisse des élites politiques, religieuses ou culturelles – désormais confondues du moins en Occident - sont nécessairement plus rares et plus lents.

La transmission des ordres de l'Est vers l'Ouest et le contrôle de leur exécution depuis Byzance sont devenus impraticables dès le VIe siècle. La reconquête des territoires occidentaux de l'empire entreprise par Justinien dans le second tiers de ce siècle a certes en partie réussi. Son coût a cependant été beaucoup trop élevé pour qu'elle ait pu être durable. Les destructions induites, les haines nées et développées ont rendu les Byzantins insupportables à l'Occident. Enfin, les gains en ont presque aussitôt été annulés par l'arrivée des Lombards en Italie et par l'unification politique et religieuse de l'Espagne sous le gouvernement des Wisigoths.

Désormais, l'Occident et l'Orient évoluent de façon parallèle et dialoguent de plus en plus difficilement entre eux, ne serait-ce que parce que la pratique du grec est devenue rare en Occident. La connaissance du latin s'est elle aussi faite moins fréquente en Orient, où l'on ignore aussi les différents langages romans issus de l'évolution du latin à partir du VIIe siècle, ainsi que les langues germaniques. La distance croissante entre Orient et Occident se manifeste ainsi
par toute une série de malentendus qui ne sont pas simplement formels. L'absence de connaissance réciproque des langues de culture rend les contacts difficiles et fausse sensiblement le dialogue théologique qui ne peut se dérouler convenablement, en partie à cause de ces problèmes non résolus de traduction qui vont bien au-delà de malentendus ponctuels provoqués par des contresens occasionnels. Les concepts employés ne sont pas les mêmes en latin et en grec et l'on peine à s'en apercevoir, du moins en Occident parce que l'absence de connaissance du grec, ou ce qui est peut-être pire, sa mauvaise maîtrise, a empêché les élites d'acquérir l'armature conceptuelle et la culture philosophique qui auraient pu permettre de nouer un dialogue fructueux. D'une certaine façon, la séparation des Églises est déjà inscrite dans une compréhension divergente du fondement de la foi chrétienne.

D'autre part, le centre de gravité politique et religieux de l'Occident s'est déplacé vers le nord. Ainsi, au VIIe siècle, la grande affaire et la grande réussite du point de vue religieux, c'est la christianisation de l'Angleterre sous l'impulsion et le strict contrôle de Rome, et son intégration à un monde qui borne de plus en plus son horizon au seul Occident. Au siècle suivant, l'organisation des églises germaniques et la reconstitution d'un réseau de diocèses d'une part, le contrôle des initiatives missionnaires de l'autre, sont également de toute première importance. Les relations entre le monde latin et le monde germanique deviennent dès le VIIe siècle primordiales et l'emportent sur le dialogue avec l'Orient, ou avec le métropolitain de Tolède. Or, avec le monde germanique, la romanité doit adopter une attitude particulière, dictée par la nécessité de convertir et d'organiser des missions, ce qui n'est pas du tout la même chose que tenir son rang dans des discussions théologiques de haut vol face au patriarche de Constantinople ou face à l'empereur lui-même, voire face aux Espagnols. À partir du VIIIe siècle, l'émergence et la consolidation de l'empire franc renforcent la nécessité de cet axe nord-sud.

Les contacts entre Orient et Occident ne sont cependant jamais interrompus et Byzance demeure toujours, en arrière-plan, un acteur qui compte dans la vie politique et religieuse de l'Occident. Byzance est présente en Italie, au coeur du monde latin jusqu'au XIe siècle. Au VIIe et jusqu'aux années 730, Rome fait partie des territoires que le Basileus contrôle. Son évêque est un fonctionnaire byzantin, du moins en théorie : son émancipation des cadres byzantins est l'un des grands faits politiques et religieux du VIIIe siècle. Les relations diplomatiques entre le monde barbare et Byzance sont malgré tout maintenues en permanence et des ambassadeurs circulent fréquemment entre les deux mondes. Avec les hommes, des idées et, dans une moindre mesure, des livres, passent encore d'Orient en Occident. Les Byzantins cependant ne cachent qu'à peine le mépris que leur inspire l'Occident et leur malveillance envers les Latins est évidente, éclatant parfois de façon particulièrement nette.

Aux VIIe et VIIIe siècle, enfin, il existe en permanence à Rome une importante colonie de moines grecs. Chaque nouvel épisode des interminables querelles théologiques byzantines entraîne son lot d'exil : on trouve ainsi
fréquemment d'excellents théologiens d'origine grecque dans l'entourage des papes. De plus, au milieu du VIIe siècle, des chrétiens d'Afrique, fuyant l'invasion arabe se sont installés à Rome, enrichissant encore les potentialités hellénophones de celle-ci : ils peuvent servir de médiateurs entre les deux mondes ; mais, fréquemment hommes de partis, ils ne servent guère la conciliation.

Malgré tout cela, de façon irrésistible, la chrétienté occidentale prend un aspect spécifique qui l'éloigne de plus en plus de l'Orient.




Un autre intérêt de la période qui nous préoccupe est de nous permettre de suivre une étape importante dans la constitution de la conscience européenne. L'éloignement d'avec l'Orient prend sens parce que l'Occident alors acquiert une expérience propre et prend lentement conscience de lui-même. Les transformations structurelles survenues en Occident à partir du VIe siècle et leurs incidences sur la culture se lisent également à travers l'histoire de l'Église.

Si l'on veut être rapide et quelque peu brutal, on peut ramener les données du problème à cette donnée essentielle : les invasions ont eu raison des institutions de l'État romain et ont profondément altéré la nature de son élite sociale. L'Église se trouve être la seule institution occidentale à avoir réussi à maintenir une certaine continuité. Avec des hiatus limités, et au milieu de difficultés matérielles et morales de tous ordres et toujours très profondes, elle a pu cependant accomplir l'essentiel de ses tâches. Elle a tout d'abord assuré la conversion des élites germaniques entrées dans le territoire romain. La sincérité et la profondeur de celle-ci sont discutables. Il faut, durant toute la période, lutter contre les formes de paganisme qui ne sont pas de simples résurgences mais qui correspondent à des organisations sociales malgré tout profondément étrangères au monde romain. L'essentiel est acquis au IXe siècle seulement.

Dans les régions anciennement christianisées, l'encadrement religieux n'a pas connu de grave solution de continuité, sauf peut-être en Italie au VIe siècle. Les vacances des sièges épiscopaux ont été somme toute limitées et, surtout, la capacité de l'Église à se reconstruire s'est avérée immense. Elle a pu ainsi, et parfois sans même l'avoir cherché, occuper la place laissée vacante par l'effacement des autres institutions et notamment par la quasi-disparition de celles de l'État. La conséquence principale en a été la substitution du pouvoir de l'évêque dont les fondements sont de nature spirituelle, au pouvoir séculier dont la légitimité est tout autre. Dans bien des lieux, au VIIe siècle, l'évêque est le seul personnage à détenir une autorité et à être en mesure d'exercer le pouvoir.

Le transfert de responsabilités de l'État à l'Église a nécessairement transformé aussi la nature des fonctions de commandement propres à l'Église et les a rendues attractives pour les élites sociales. À partir du VIIe siècle, les membres des grandes familles aristocratiques cherchent systématiquement à devenir évêque et ce quelle que soit leur origine ethnique ou culturelle, parce qu'il y a dans l'épiscopat une position-clé pour la maîtrise du pouvoir. Le
VIIe siècle voit les membres de la noblesse franque occuper de plus en plus normalement des fonctions épiscopales. D'une certaine façon, l'Église a ainsi pu servir de creuset à l'unification d'aristocraties demeurées jusque-là différenciées. En même temps, la charge de pouvoir civil et politique que peuvent contenir les fonctions religieuses s'accroît. Elles sont attractives par ce qu'elles apportent de prestige et de richesse à qui les exerce et, par extension, aux membres de leurs groupes familiaux. Nombre de carrières commencées dans l'entourage des rois se poursuivent et s'achèvent dans l'épiscopat : ainsi saint Éloi, Didier de Cahors, Arnoul de Metz. Il faut aussi prendre en considération les éléments de « l'équation personnelle » de ces personnages : beaucoup d'entre eux, manifestent aussi une réelle angoisse de leur salut, ce qui les conduit à des comportements où l'intérêt de leur âme passe avant le service de quelque institution que ce soit.

L'accession à l'épiscopat apparaît aussi comme l'apogée de carrières commencées près des rois, souvent dans des fonctions techniques de chancellerie ou de justice, voire comme Éloi, de finance. La maîtrise de l'Église est une nécessité sociale autant que politique : ni les monarchies ayant émergé du démantèlement de la puissance romaine ni les aristocraties constituant leur base sociale ne peuvent se désintéresser de cette sphère d'action ou consentir à lui laisser une véritable autonomie. Il s'agit d'abord d'assurer le meilleur contrôle possible de l'ensemble des populations. Au rebours, accepter une charge épiscopale est aussi un moyen, pour les membres de l'aristocratie, de consolider leurs positions. Quelque précaution que les souverains barbares aient pu prendre pour éviter de trop détruire le legs du Bas-Empire, ils se sont trouvés dans l'incapacité de le maintenir longtemps : les quelques traces de magistrature ou d'institutions romaines subsistant ne sont plus, au VIIe siècle, que des parodies. Les carrières des membres de l'aristocratie ne peuvent plus se dérouler normalement dans le cadre d'institutions bien balisées. Les ascensions sociales internes au groupe ne peuvent plus désormais passer que par une présence continue dans l'entourage des souverains. Or, l'absence d'institutions publiques fortement différenciées empêche d'organiser de véritables carrières qui ne reposent pas exclusivement sur la faveur du prince. Le service de l'Église permet de trouver un palliatif à cette carence et d'assurer la survie voire, dans certains cas, la promotion des élites sociales de l'Antiquité tardive. Cet aspect des choses s'accentue à partir du VIIe siècle, sous les Carolingiens et les Ottoniens qui ne peuvent se passer de l'Église pour des raisons à la fois pratiques et idéologiques.

L'ascension des Pippinides et la prise du pouvoir par les Carolingiens modifient l'équilibre en transformant l'Église en instrument de gouvernement. Mais, du seul point de vue de l'histoire politique, jamais, du VIIe au XIe siècle, les évêques ne sont confinés à des rôles de second plan, au contraire. Ils participent activement à l'exercice du pouvoir et, dès le IXe siècle, sont en mesure de définir leur place et leur rôle dans l'organisation sociale occidentale entre pouvoir laïc et pouvoir clérical. La réforme grégorienne fera voler tout cela en
éclats en s'efforçant de faire cesser cette dangereuse confusion des ordres d'action et en établissant une sphère stricte au sacré.

Le transfert de charges de l'État vers l'Église crée lui-même un choc en retour, culturel celui-ci. Depuis le VIe siècle, en effet, le réseau des écoles publiques ne fonctionne plus, ou fonctionne au ralenti. La capacité de transmission des connaissances n'est pas totalement abolie, certes, parce que les institutions ont une certaine souplesse et que le désir individuel d'apprendre et celui d'enseigner comptent également. D'autre part, l'exercice de l'ensemble des fonctions assumées par l'Église suppose l'existence d'un personnel à la fois compétent et nombreux. Le christianisme est une religion reposant sur un livre, dont la lecture et le commentaire sont d'autant plus l'affaire de spécialistes que la langue sacrée cesse d'être parlée. Son expansion, de même que son efficacité en termes de conviction ou de pastorale, supposent la maîtrise d'une culture qui n'est pas élémentaire ni rudimentaire. La capacité de la transmettre à des fins de reproduction de l'institution est donc essentielle. Le lien entre maîtrise du savoir et maîtrise du sacré est une évidence médiévale : c'est l'une des raisons qui rendent obligatoire une rigoureuse distinction entre clercs et laïcs. Or, le nombre de ceux qui parviennent à cette maîtrise, même parmi les clercs est peu élevé. La rareté des compétences tend à mettre les choses du sacré entre les mains d'un petit nombre de spécialistes : c'est là un autre trait de la civilisation occidentale, celui qui voit la confusion entre clergé et élite du savoir. De ce fait, la culture de la société occidentale devient, par définition, une culture du sacré, dont le but essentiel est de permettre aux hommes d'assurer leur salut : les clercs, évêques et moines, sont les seuls producteurs d'idées et les uniques créateurs de représentation de l'Occident. Dès lors, l'Occident n'a plus une culture du gouvernement ou du plaisir comme l'était la culture antique : le savoir n'a qu'une utilité, assurer le salut des hommes.




Au centre de ce problème se trouve naturellement la question du latin : jusqu'à quand, et où, le latin est-il compris ? Il semble que, au VIIe siècle, dans la majeure partie de la Gaule, en Italie et en Espagne, une prédication en latin puisse encore être comprise. En revanche, il n'en va pas de même dès lors que l'on s'approche des zones germaniques ou celtiques. Là, une prédication en langue vernaculaire est une nécessité. À partir du VIIIe siècle, il est certain toutefois que le latin n'est plus du tout compris nulle part. En 813, par exemple, un concile réformateur réuni à Tours rend obligatoire l'emploi des langues vernaculaires dans les sermons. Le latin est alors devenu une langue morte : la Renaissance carolingienne, en recherchant sa pureté grammaticale et lexicale officialise le fait. Mais aussi, le latin s'affirme alors comme la langue des spécialistes du sacré, et comme l'unique langue de culture de l'Occident.

Dès lors qu'il existe des spécialistes du sacré dont la fonction est de prier pour tous, au nom de tous, et à leur place, la piété populaire tend à prendre des formes particulières, que l'Église maîtrise et manipule finalement assez bien
dès lors que tous les éléments relevant d'un strict paganisme en ont été expurgés. La pratique religieuse repose assez peu sur les sacrements : on communie rarement. En revanche, la dévotion passe par le culte des saints, sur celui des reliques, et par les pèlerinages. Tout cela donne à la spiritualité occidentale un aspect très caractéristique et contribue à consolider une identité culturelle nouvelle. L'Occident se caractérise également par un goût du merveilleux, par un attrait et une fascination pour le miracle.

Il existe enfin un parallélisme évident entre christianisation et essor du monachisme. Les moines de l'Occident ne sont pas véritablement coupés du monde, retirés ou reclus. Ils sont des évangélisateurs, des colonisateurs. Ils conquièrent des espaces nouveaux à la chrétienté, simplement en étant là et en multipliant les lieux de culte. Par ailleurs, la règle de saint Benoît, compilée dans le courant du VIe siècle, aide à transformer les moines en véritables clercs. Les monastères, pour être des lieux de prière efficaces, se transforment dès le VIIe siècle en lieux de savoir, dotés d'une bibliothèque et d'un atelier d'écriture (scriptorium), sans que, pour autant, l'aspect liturgique de leur fonction soit négligé ; les moines sont là pour prier Dieu, chanter ses louanges afin d'attirer ses bienfaits sur les hommes ou atténuer son courroux ; les moines accomplissent également un service d'encadrement ; les monastères occidentaux ne sont pas des refuges, mais des places fortes pour la conquête. Leur rôle ne fait que s'accroître durant la période qui s'étend du VIIe au XIe siècle, et c'est en s'appuyant sur des réseaux monastiques que la papauté lance, au XIe siècle, son vaste mouvement de réforme.

À partir du VIIIe siècle, le modèle monastique s'impose à l' ensemble du clergé comme un modèle parfait : les clercs tendent, à partir de l'époque carolingienne, à vivre en commun et à respecter les heures dites canoniales. Le monachisme occidental a une influence directe sur l'ensemble de la vie religieuse et donc de la vie sociale.




La période voit la constitution en Occident d'une civilisation chrétienne, c'est-à-dire que durant ces siècles une synthèse s'opère entre la nécessaire et logique acculturation des Barbares, la création et l'approfondissement d'un savoir chrétien, dont les caractéristiques sont particulières et très différentes du savoir hérité de Rome, et la diffusion de la foi catholique, par les missions et l'évangélisation.

Marquant le commencement de la période, se trouvent le pontificat de Grégoire le Grand (590-604), la carrière de saint Colomban en Gaule, ainsi que le début du processus de rechristianisation de l'Angleterre. Ce début correspond en Orient à l'élaboration et à la diffusion des formules dogmatiques destinées à apaiser la crise du monophysisme, mais qui vont en réalité la relancer.




Avec la disparition presque simultanée de Grégoire le Grand et de l'empereur Maurice (en 602), une rupture s'opère. Grégoire est en effet peut-être l'un des derniers véritables représentants de l'aristocratie romaine antique à avoir
exercé une fonction essentielle à la tête de la société occidentale. C'est aussi l'un des derniers hommes à avoir été formés selon les modèles scolaires de l'Antiquité. Il a cependant puissamment contribué à mettre en place des savoirs aux contenus nouveaux. Mais, de son vivant, en Italie, les institutions aussi bien que la société se sont effondrées sous les coups de boutoir des Lombards, puissamment relayés dans leur œuvre de destruction par la peste noire et les famines. Les facteurs de dissolution et de dislocation que l'on observe au VIe siècle sont d'une efficacité redoutable et donnent le coup de grâce à une civilisation déjà très fragile, profondément atteinte, en tout cas, par sa prise de contact avec le monde barbare comme par les tentatives de reconstruction de Justinien. Celles-ci ont finalement contribué à rendre plus fragiles les zones que l'empereur byzantin prétendait rattacher à la romanité.

D'autre part, avec l'assassinat de l'empereur Maurice en 602, les dernières chances de réunification de l'empire disparaissent définitivement. Ses successeurs, accaparés par les guerres bulgares, la lutte contre les Sassanides et l'émergence du monde islamique n'ont évidemment plus la possibilité d'entreprises analogues à la reconquête justinienne. Ils ne peuvent même pas œuvrer à la sauvegarde des acquis du temps de Justinien.

En aval, les bornes chronologiques retenues excluent la réforme dite grégorienne dont le programme apparaît cependant fixé dès le règne pontifical de Nicolas II (1059-1061). Il y a là de tout autres problèmes qui ne peuvent plus être considérés dans la continuité avec ce qui précède. Les années 1050-1060 sont en Occident des années de rupture au cours desquelles l'Église commence à s'arracher au siècle et à reconquérir une autonomie institutionnelle qu'elle n'avait pas pu acquérir entre les VIIe et XIe siècle. Il s'agit bien, avec la réforme telle qu'elle est définie et mise en œuvre par la papauté, d'une véritable révolution, avec un programme et des moyens d'action, menée par des hommes parfaitement conscients de l'importance des ruptures qu'ils provoquent. Cette révolution répond à l'ensemble des mutations sociales et politiques survenues en Occident depuis la seconde moitié du Xe siècle. La période considérée a donc une unité et une originalité : que se passe-t-il, du point de vue de l'Église, entre l'effondrement des institutions de l'Antiquité et la reconstruction théorique aussi bien que pratique à quoi correspond la réforme grégorienne ?

Trois périodes sont à distinguer. Tout d'abord un long VIIe siècle qui s'étend à peu près jusqu'à la prise de pouvoir par Charles Martel. Il est caractérisé par l'importance accordée aux missions - et au premier chef la mission en Angleterre -, les démêlés de la papauté avec Byzance et les contrecoups en Occident des grandes querelles christologiques qui agitent l'Orient ainsi que par les tentatives faites, en Gaule comme en Italie, de consolider une christianisation qui semble vacillante.

La seconde période couvre les VIIIe et IXe siècles, de Charles Martel à la fin de l'empire carolingien. L'essentiel est ici la prise en mains de l'Église par Charlemagne et ses incidences passablement complexes durant tout le
IXe siècle. À l'intérieur d'un monde occidental unifié, l'Église récupère en grande partie sa dimension universelle, parce qu'elle peut se situer à l'intérieur d'un pouvoir lui aussi universel.

Enfin, le Xe siècle et la première partie du XIe siècle voient l'esquisse de renouveaux très profonds. D'un côté, en Germanie, les grandes tendances de l'époque carolingienne sepoursuivent et s'approfondissent, et l'Église est de plus en plus associée à l'Etat. De l'autre, les débuts de la croissance économique et les processus sociaux qui en naissent font naître de nouveaux besoins spirituels. Ils sont incarnés concurremment par Cluny et par le mouvement érémitique qui se développe en Italie, avant d'être relayés par la papauté. L'Église définit alors de nouveaux programmes qui lui permettent de mieux définir la sphère du sacré et celle du profane.




Chapitre 1



L'Église d'Italie entre Byzance et les peuples germaniques


L'un des faits essentiels de la période qui va du VIIe au XIe siècle est l'émergence de la papauté en tant que puissance politique autant que religieuse. C'est en effet entre VIIe et XIe siècles que sont définies les grandes théories qui mettent l'institution papale au centre de l'histoire institutionnelle de la chrétienté occidentale. C'est également durant cette période que la papauté acquiert les moyens d'action matériels et moraux de revendiquer la première place en Occident, tant du point de vue religieux que politique.

Rien n'est joué d'avance. Tout d'abord, l'idée même d'une théocratie pontificale est de l'ordre de l'impensable durant le haut Moyen Âge. C'est pourtant à cela que l'on arrivera dès la fin du XIe siècle. Ensuite, la notion du primat de Rome, qui est d'ordre ecclésiologique, n'a qu'une portée tout à fait accessoire jusqu'au VIIIe siècle : Rome, depuis le règne de Justinien jusqu'aux années 730-740, n'est, pour le Basileus, qu'un patriarcat à la position quelque peu privilégiée, mais sans plus. La latitude d'action de l'institution papale est dans ces conditions minime tant que la papauté se situe à l'intérieur de l'empire romain, ce qui est évidemment le cas jusqu'à la fin du Ve siècle, mais perdure au-delà : les papes sont en fait comme en droit intégrés dans l'organigramme des pouvoirs byzantins jusqu'au VIIIe siècle. Dans ces conditions, il est nécessaire, pour y comprendre quelque chose, de remonter jusqu'au Ve siècle, c'est-à-dire jusqu'au moment où l'Église de Rome est amenée, à la faveur de débats et de conflits, à tenter de se définir face à l'Empire en s'interrogeant sur la place particulière que doit occuper le pape dans l'économie du pouvoir. Il s'agit bien entendu d'une question théologique dont les incidences politiques sont immédiates et ne sont pas sans répercussions sur la vie même de la papauté. Nous examinerons ensuite les grands problèmes rencontrés par l'institution papale au VIIe siècle.

Le pape est également l'évêque de Rome. Comme tel, il est métropolitain et doit donc superviser la vie religieuse d'un certain nombre de diocèses - que l'on appelle les diocèses suburbicaires. La circonscription qu'il dirige en plus
de ses devoirs à l'égard de l'ensemble de la chrétienté comprend, outre les environs de Rome (Latium et Sabine), une bonne part de l'Italie centrale et, dans l'état où se trouvent les choses au VIIe siècle, toute l'Italie méridionale ainsi que la Sicile. Grégoire le Grand et ses successeurs ont donc à traiter de questions pastorales locales - triviales quoique difficiles - en même temps qu'ils doivent prendre part à des débats théologiques ardus et affronter des questions de haute politique. Les deux niveaux d'action n'ont pas été totalement hermétiques l'un à l'autre, bien au contraire. Nous en verrons maints exemples : l'histoire locale de la papauté et son insertion dans le tissu social italien sont, à bien des égards, indissociables de son action en tant que puissance universelle et, dans une certaine mesure, la détermine.



Les sources de l'histoire de la papauté

Les informations dont on dispose sont relativement abondantes et de bonne qualité, étant donné la nature bureaucratique de la papauté, héritière d'une partie des traditions bureaucratiques de l'État romain. D'autre part, dès le Ve siècle, l'institution papale s'est préoccupée de gérer son histoire et de structurer sa mémoire. C'est là la fonction du Liber Pontificalis de l'Église romaine qui est l'une de nos sources principales pour les hautes périodes et vaut quelques mots de présentation.

Dans beaucoup de cathédrales, on entretient la mémoire des évêques grâce à des Acta episcoporum. Dans aucun lieu on ne l'a fait de façon aussi systématique qu'à Rome, ni depuis aussi longtemps. Le Liber Pontificalis de l'Église romaine a en effet été commencé au début du VIe siècle. Jusqu'au pontificat de Symmaque (496-498), il s'agit d'une reconstitution, écrite d'un seul jet et qui contient les notices biographiques de tous les papes depuis Pierre, jusqu'à Symmaque. Il est poursuivi jusqu'aux années 530. C'est alors de l'histoire contemporaine, en ce sens que les notices sont écrites au fur et à mesure, et parfois même du vivant du pape concerné. Quelque peu négligée des années 530 jusqu'au milieu du VIIIe siècle, la tradition est alors réactivée. Une inflexion importante se produit dans le courant du IXe siècle. Alors, sous le pontificat de Jean VIII, la rédaction de la notice de Nicolas Ier est confiée à un personnage de très haute culture, et tout à fait au courant des problèmes politiques et religieux du temps, Jean Diacre (825-880). Ce personnage a réélaboré tout ce qui concerne les affaires orientales du pontificat de Nicolas Ier et celles concernant le divorce de Lothaire, reprenant et complétant le travail antérieur d'un scribe de la chancellerie. Après la mort de Jean Diacre, il ne se trouve personne pour reprendre et poursuivre son oeuvre.

Le Liber Pontificalis donne ainsi une série continue de biographies des origines jusqu'à Hadrien Il (dont la notice n'est pas achevée) et s'interrompt en 870. Les suites n'ont pas la même valeur.

C'est un texte très diffusé à partir de l'époque carolingienne et qui sert de modèle à bien des séries de gesta episcoporum (Agnellus de Ravenne, ou Flodoard au Xe siècle sont en ce sens des imitateurs). Il s'agit d'une histoire officielle de l'Église romaine, bien évidemment, et également d'entreprises de propagande. Les auteurs écrivent ce que l'Église romaine veut que l'on dise d'elle. Elle crée ainsi sa propre représentation au travers des biographies de ses chefs.

Les auteurs du Liber Pontificalis sont des clercs de la chancellerie pontificale. Ils ont accès aux sources, c'est-à-dire aux documents d'archive concernant le pontificat concerné. Elles sont fréquemment injectées de manière brute (ou quasi) dans le texte qui, par exemple, fournit de longues listes d'églises acquises par le pontife, ou des descriptions des objets de valeur à lui donnés durant son règne. Les informations proviennent ainsi directement des registres de correspondance, des actes de donation, des actes des conciles. Le plus souvent, les clercs chargés de cette tâche sont des hommes sans grande capacité littéraire et sans grande imagination. Ils se contentent de résumer platement et dans un style médiocre ce que disent les documents d'archives. Cela fait bien évidemment du Liber Pontificalis une source inappréciable quoique pas toujours d'un maniement très commode ni très aisé.

En dehors de cette source, nous disposons d'un matériau diplomatique abondant. La chancellerie pontificale a toujours été active. Elle a des traditions et, surtout, des techniques de conservation qui nous permettent d'avoir une idée assez exacte de l'activité déployée par les papes. Pour ce qui nous intéresse, trois types documentaires sont importants. Le premier n'apparaît pas avant le VIIIe siècle, tout simplement parce que nous n'avons pas d'actes originaux provenant de la papauté avant l'époque carolingienne. Il s'agit des bulles, qui sont des actes publics émanant de l'autorité pontificale et touchant à toutes sortes de dispositions (privilèges accordés à telle ou telle église, mesures particulières en faveur de tel individu). Ces actes sont authentiqués par des objets de forme cylindrique, les bulles, dont la matière (or ou plomb) est fonction du caractère plus ou moins solennel des dispositions présentées.

Dernier type de documents, beaucoup plus intéressants pour notre propos, les lettres. Ce sont elles qui nous donnent les informations les plus directement utiles sur l'activité quotidienne des papes. Ces lettres sont consignées dans des registres dont certains d'une exceptionnelle ampleur. Les plus connus sont ceux de Grégoire le Grand et celui de Jean VIII qui ont laissé des correspondances importantes touchant à tous les domaines de la vie de l'Église.






Le débat théologico-politique à la fin de l'Antiquité et au début du Moyen Âge

L'utilisation de ces sources fait que nous sommes loin d'être totalement démunis pour étudier non seulement l'histoire politique, mais également intellectuelle et spirituelle de la papauté. L'essentiel des problèmes qui se posent tourne autour de la nature du pouvoir et sur la place que le pape doit occuper à l'intérieur de l'empire. A-t-il, en tant que successeur de Pierre, un statut particulier ? L'Église de Rome a-t-elle un quelconque primat sur les autres Églises et a-t-elle une place particulière à l'égard de l'empire ? Ces questions sont essentielles. De la réponse que l'on y apporte découle toute l'organisation des pouvoirs publics et religieux en Occident comme en Orient. Il faut enfin se souvenir de ce que l'Église naît à l'intérieur du cadre juridique et institutionnel de l'Empire romain et que sa construction, de même que les conceptions du pouvoir qui la sous-tendent, ne sont évidemment pas demeurées imperméables à l'environnement qui les a vus naître.

Gélase Ier (492-496) est le premier à énoncer l'idée que, le pouvoir étant un don de Dieu, il doit être employé dans l'intérêt de la fondation divine qu'est l'Église. La tâche du pape est de gouverner l'Église universelle héritée de Pierre et le pouvoir de lier et de délier doit être entendu de la façon la plus large possible : personne ne peut commander le pape qui ne peut pas non plus être jugé par une puissance quelle qu'elle soit. On trouve là pour la première fois des thèmes qui seront présents durant tout le Moyen Âge, ces questions ne trouvant que difficilement de solutions acceptables. Si l'on suit cette conception, il n'existe pas, il ne peut pas exister, de pouvoir séculier
autonome. Celui-ci n'a aucune compétence (ni juridique ni technique) en matière religieuse. Autrement dit, et pour aller à l'essentiel, dès le Ve siècle, pour la papauté, l'idée que l'empereur puisse légiférer en matière religieuse est totalement inacceptable.

Sur ces idées abstraites se greffe, dès le Ve siècle, un corpus de légendes beaucoup plus concrètes et qui leur donne chair en quelque sorte. Leur importance n'apparaît que bien plus tard, au VIIIe siècle, au moment où la papauté doit redéfinir sa position à l'égard des puissances temporelles. Ces légendes ont pour fonction de préciser le pouvoir de la papauté et de l'ancrer dans le temps historique. Il s'agit, en l'occurrence, des narrations entourant saint Sylvestre (314-337), le pape contemporain de Constantin, le premier empereur chrétien. À Rome, l'on raconte et bientôt l'on croit fermement que, en quittant la ville pour s'installer à Byzance, Constantin a investi le pape de la plénitude de son pouvoir. Celui-ci, à son tour, aurait réinvesti l'empereur afin qu'il puisse gouverner en Orient. Ce thème est résumé dans le symbole de la couronne impériale. Le pape l'a confiée en dépôt à Constantin parce qu'il ne voulait pas exercer lui-même le gouvernement. Il a donc un droit sur elle et peut en disposer. Ces thèmes ne sont utilisés qu'à partir de la seconde moitié du VIIIe siècle, afin de justifier les interventions de la papauté dans la dévolution des pouvoirs. Leur existence préalable explique en grande partie l'apparition de la fausse donation de Constantin au milieu du VIIIe siècle : celle-ci emploie des thèmes et des récits légendaires constitués si longtemps auparavant qu'ils faisaient sans doute partie d'un fonds commun culturel propre au clergé romain.

Au VIe siècle, l'Église romaine ne peut bien évidemment pas aller bien loin dans cette voie de revendication des pouvoirs. C'est en effet la période où, durant le règne de Justinien (527-565), et sous sa direction, une idéologie du pouvoir impérial est développée et mise en oeuvre, aussi bien par des textes normatifs (les codes) que par des actes de gouvernement, la reconquête militaire d'une partie du territoire de l'ancien empire romain. Elle relègue au second plan les acteurs proprement religieux. Justinien reconnaît certes à l'Église romaine une fonction de tribunal suprême pour tout ce qui concerne les questions de foi. Mais l'empereur, parce qu'il est désigné par Dieu dont il tient directement son pouvoir, est la seule source possible de la loi. Donc, ni le pape, ni aucune des institutions de l'Église ne peuvent légiférer, que ce soit en matière de dogme ou en matière d'organisation ou de discipline. L'empereur a le droit et même le devoir d'intervenir dans les questions relevant de la sphère du sacré, parce que celle-ci n'est au fond pas distincte de celle du public. Pour lui comme pour ses légistes, la loi publique contient la loi sacrée, toute institution humaine étant soumise au contrôle de l'empereur. Cette conception exclut naturellement toute primauté du Saint-Siège.

Un concile tenu à Constantinople en 553 réaffirme ainsi que rien ne peut se produire dans l'Église sans approbation de l'empereur. Ainsi, pour Justinien, l'Église romaine est un patriarcat à l'intérieur de l'Empire, rien d'autre. Donc,
pour Byzance, et c'est là une position constante à partir du VIe siècle, la papauté ne saurait prétendre détenir un magistère suprême ni occuper une place à part.

L'autorité de l'empereur s'établit donc naturellement sur la papauté, jusque dans le processus de désignation du pontife. Ainsi, en 555, Justinien fixe les modalités de l'élection pontificale. Celles-ci nous sont connues par un recueil de formules de chancellerie, le Liber Diurnus. La vacance doit d'abord être notifiée à l'exarque de Ravenne ; l'élection a lieu trois jours après les funérailles. Le corps électoral est constitué par le haut clergé romain et la noblesse laïque ; un protocole notarié des opérations est alors expédié à Constantinople qui doit donner confirmation. La consécration ne peut avoir lieu qu'après que l'empereur a donné son fiat. Cette organisation suppose des communications constantes et fréquentes entre Rome, Ravenne et Byzance. À partir du milieu du VIIe siècle, les progrès des conquêtes musulmanes dans le bassin méditerranéen rendent les liaisons de plus en plus difficiles et aléatoires. C'est pourquoi, en 684, l'exarque reçoit le pouvoir de confirmer lui-même l'élection.

C'est dans ce contexte juridique et idéologique qu'il faut replacer les difficiles questions posées au VIIe siècle à la fois par la conquête lombarde, par le schisme des Trois Chapitres et par le débat sur le monophysisme.






Grégoire le Grand face à la conquête lombarde

La restitution des insignes impériaux à Byzance en 476 n'a pas aboli l'empire en Occident, c'est une évidence. Les papes, du VIe au VIIIe siècle, se situent toujours à l'intérieur de l'empire et par rapport à lui. De ce fait, les relations politiques entre papes et empereurs sont de toute première importance, jusqu'à ce que l'émergence et la consolidation du pouvoir des Pippinides ne les relèguent définitivement au second plan.


Les guerres gothiques et la conquête lombarde

Or, dès le VIe siècle, les rapports entre Byzance et les Italiens se tendent et deviennent très difficiles. La papauté se trouve ainsi fréquemment prise en porte-à-faux. En fait, la population italienne tend à considérer les Byzantins, dont elle ne parle pas la langue et ne comprend pas la présence, comme des occupants militaires. Les généraux de Justinien sont bien parvenus à replacer l'Italie tout entière sous le gouvernement direct de Byzance. Ils ont, pour ce faire, vaincu militairement et annihilé physiquement le peuple des Ostrogoths qui, depuis la fin du Ve siècle, s'était installé dans la péninsule et la gouvernait. Or, cette entreprise a été extraordinairement destructrice. Les guerres dites gothiques ont été longues et d'une grande violence. Les armées de Justinien ont d'autre part amené en Italie le bacille de la Peste Noire qui sévit en Europe occidentale du VIe au VIIIe siècle avant de disparaître. Ses ravages semblent avoir été particulièrement importants en Italie. Ainsi, la société italienne est
déjà ébranlée et ses cadres dirigeants ont en grande partie disparu lorsque, en 568 les Lombards pénètrent dans la péninsule, aggravant l'ensemble des phénomènes de dislocation perceptibles depuis les années 530-550.

La conquête de l'Italie par les Lombards, faisant suite, à partir de 568, aux guerres gothiques, a contribué à accélérer la désorganisation de la péninsule. C'est d'abord une désorganisation sociale. L'Italie est alors largement dépeuplée et, surtout, elle a perdu l'essentiel de ses cadres dirigeants.

Le naufrage de la noblesse sénatoriale a été, semble-t-il, total. La classe dirigeante de culture romaine a disparu dans la première moitié du VIe siècle : entre les proscriptions des Goths, les massacres et les destructions de la guerre gothique et ceux perpétrés par les Lombards, les confiscations opérées par les deux peuples, elle n'a pas eu la possibilité de survivre en tant que classe à l'ordre culturel et politique qui la portait et la justifiait. Les indications des sources sont certes des plus lacunaires. Paul Diacre, qui est notre principal informateur, n'est pas sur ce point d'une très grande aide. Toutefois, alors que l'on a l'on a la certitude que, dans d'autres parties de l'Europe, en Gaule comme en Espagne, certaines familles sénatoriales sont parvenues à maintenir leurs positions économiques et sociales - réussissant parfois de beaux rétablissements soit au travers de l'épiscopat soit au service de la royauté -, en Italie cette survie sociale ne s'est pas produite. Dans le meilleur des cas, l'élite sociale romaine s'est fondue dans la noblesse lombarde.

D'autre part, nombre d'hommes politiques parmi les plus marquants sont alors passés à l'Église, se retirant le plus souvent dans des monastères, et se séparant même encore plus totalement du monde en choisissant un mode de vie érémitique. Saint Benoît, dans le premier quart du VIe siècle, offre un exemple saisissant de ce choix qui n'est pas isolé. Saint Grégoire choisit de se retirer avec toute sa famille dans sa maison monastère du Monte Celio. Il est vrai qu'il avait déjà accompli un cursus et donc satisfait aux exigences sociales de sa classe. Beaucoup ne le font plus à compter du moment où les Lombards sont en Italie, tout simplement parce que le cadre géographique et politique dans lequel le service public pouvait s'effectuer n'existe plus - ou qu'ils ont été liquidés économiquement et socialement par les Lombards. Le personnel de gouvernement de culture romaine vient ainsi à faire défaut dès le début du VIIe siècle.

En fait, les structures de l'État ne résistent pas à la période de la conquête lombarde. Le territoire cesse, et pour longtemps, d'être unitaire. Il est désormais divisé entre le royaume lombard et ses duchés périphériques (Spolète et Bénévent), et les territoires demeurés sous le contrôle de Byzance : Ravenne, où réside le haut fonctionnaire, l'exarque, chargé d'administrer les possessions byzantines, Rome, ainsi que les grandes villes d'Italie méridionale (Naples, Amalfi, Gaëte), la Calabre, la Sicile et une partie des Pouilles. L'expansion lombarde ne s'achève que dans le courant du VIIe siècle. Encore la géographie politique ne peut-elle être considérée comme à peu près fixée qu'au nord de l'Italie. Au sud, les Byzantins ont sans arrêt tenté de consolider leurs positions
et de repousser les limites du duché de Bénévent, jusqu'à construire, au Xe siècle, une véritable frontière militaire fortifiée comme un limes.


À la fin du VIe siècle, cependant, il est manifeste que l'ensemble des cadres institutionnels, sociaux et géographiques légués par l'Antiquité est brisé. La ville et son territoire ne constituent plus le modèle d'organisation de la péninsule. Les diocèses, par exemple, cessent de correspondre systématiquement à un territoire municipal : on connaît, à partir du le siècle des évêchés totalement dépourvus de cités. Tout, bien sûr, ne doit pas être mis sur le compte de la violence déchaînée d'un peuple barbare, même s'il serait erroné de sous-estimer l'ampleur des bouleversements induits par les guerres. L'évolution de la société italienne entraînait, comme ailleurs en Europe, le déclin des villes et la ruralisation des élites. Toutefois, l'arrivée des Lombards a précipité les évolutions, particulièrement en Italie méridionale. Là, le réseau des cités est détruit : il ne renaît véritablement qu'au XIIe siècle. Dans un certain nombre de cas, la ruine et le dépeuplement des villes a entraîné la disparition du siège épiscopal. La Campanie, par exemple, entre Liri et Garigliano, a perdu huit évêchés. Les Pouilles, où le réseau urbain a beaucoup souffert ne comptent plus que huit évêchés au temps de Grégoire le Grand. On en comptera 46 à la fin du XIIe siècle.




Plus au Nord, dans la plaine padane, le réseau des évêchés et des villes a, semble-t-il mieux résisté, quoique les difficultés aient été, dans certains cas immenses : Milan est, par exemple, demeurée plusieurs décennies sans évêque.

Quelles incidences la conquête lombarde a-t-elle eu sur l'Église italienne ? Avec les Lombards, l'Italie a eu affaire à un peuple qui n'avait pas été acculturé - ou qui ne l' avait été que superficiellement, ses contacts avec la civilisation romaine ayant été très brefs. L'Église italienne ne peut pas s'adosser, comme l'Église franque aux VIe et VIIe siècles, à une classe dirigeante résolue et puissante. Les Lombards lui sont hostiles parce qu'ariens et les Romains sont socialement et politiquement absents. Elle ne peut donc qu'être faible et même, dans un premier temps, pauvre. L'Église italienne est, au VIIe siècle, une institution spoliée, appauvrie, agressée et finalement menacée dans son existence même. Déclassée, elle doit se reconstruire. Sa hiérarchie a cessé d'être aristocratique et le recrutement de ses clercs s'effectue à un niveau socialement bas. D'origine fréquemment rurale, le clergé est beaucoup plus proche des paysans que des grands.

C'est dans ce contexte, dramatique et tendu, que se déroule le pontificat de Grégoire le Grand.




Grégoire le Grand (540-604)

Grégoire appartient à une famille aristocratique et exerce tout d'abord une carrière de haut fonctionnaire civil. Il est ainsi Préfet de la Ville en 573. Il
choisit ensuite de se retirer du monde et se fait moine : il transforme sa maison d'habitation, sur le Monte Celio, en monastère comme cela se faisait alors fréquemment dans l'aristocratie. Ses mérites n'étant pas inconnus, le pape Pélage, qui l' ordonné diacre, le désigne comme apocrisiaire, ce qui signifie qu'il devient le représentant permanent du pape à Byzance où il demeure de 578 à 586. De retour à Rome, il reprend son état monastique, jusqu'à ce que, en 590, à la mort de Pélage, il soit élu pape par acclamation du clergé et du peuple, dans des circonstances particulièrement dramatiques : la peste ravage alors encore une fois l'Italie - le pape Pélage en est mort - et les Lombards sont aux portes de Rome.

Son action pastorale et de gouvernement de la chrétienté a été remarquable, nous y reviendrons, mais il nous faut tout d'abord parler de sa production intellectuelle.

L'exemple donné par Grégoire le Grand à tous les autres prélats de l'Occident est d'autant plus remarquable que, au fur et à mesure de sa carrière, et parallèlement à elle, il a laissé un œuvre littéraire. Grégoire est un praticien du pouvoir qui sait ce qu'il fait et dit ce qu'il convient de faire. Harcelé, comme ses confrères, et sans doute plus qu'eux, par les problèmes politiques, il ne s'essaye pas véritablement à la théorie mais construit, au travers de ses écrits, une description de la pratique pastorale et une analyse de ses fondements.

Son œuvre se déroule sur plusieurs plans et reflète parfaitement les différents niveaux auxquels il intervient. Le premier est celui de l'exégèse biblique. Cette partie de sa production comprend les Moralia in Job, qui sont une réflexion sur le livre de Job en 35 livres. Elles ont été écrites lors du séjour de Grégoire à Byzance - donc au début des années 580 -, et sans doute à la demande de son ami Léandre, alors archevêque de Séville. La méditation sur Job, c'est-à-dire sur les épreuves que Dieu peut infliger à l'homme donne la tonalité de la vie spirituelle angoissée que les difficultés des temps inspirent. Le choix du livre de Job pour asseoir sa réflexion n'a en effet rien de casuel. La jeunesse de Grégoire se déroule durant les guerres gothiques. Il n'a pas trente ans lorsque commence l'invasion lombarde en 568. Celle-ci interrompt de façon définitive le rétablissement de l'Italie et rend illusoire les espoirs de reconstruction d'un empire. Il voit un monde s'effondrer et en est pleinement conscient. Appartiennent également à ce groupe 22 homélies sur Ezéchiel, prononcées en 593 et éditées en 601.

Un autre plan est celui de la pastorale, aussi bien celle des laïcs que des clercs. Elle compte une œuvre de toute première importance, le Liber Pastoralis qui est l'un des livres les plus diffusés durant le Moyen Âge. Il y décrit essentiellement les devoirs des évêques à l'égard du groupe de fidèles qui leur est confié. Le Liber Pastoralis inspire, après Grégoire le Grand, toute réflexion sur les méthodes et les pratique d'encadrement religieux.

On rattache au groupe des œuvres de pastorale les Dialogues. Il s'agit d'un recueil de vies de saints destiné à l'édification des fidèles. La plupart d'entre elles concernent des hommes du VIe siècle. Dans le Dialogues se trouve l'unique
source narrative sur saint Benoît. Ils constituent l'un des moules dont est issue l'hagiographie occidentale, les vies de saints compilées par Grégoire ayant fréquemment servi de modèle à d'autres narrations du même type. Les informations contenues dans les Dialogues sur l'état de la société et de l'Église italienne sont irremplaçables, quoique d'un maniement délicat

Enfin, la correspondance. Elle comprend 800 lettres environ et touche à toutes les matières concernant l'administration de l'Église. C'est là que l'on trouve l'expression de sa pensée politique, dans la mesure où il est amené à développer les principes qui régissent ses relations avec les rois, et donc la place de l'Église à l'intérieur des regna.


Grégoire maîtrise parfaitement la langue et la rhétorique latines: on l'a déjà dit, c'est l'un des derniers Occidentaux à avoir bénéficié d'un enseignement classique, c'est-à-dire à avoir parcouru les deux cycles de formation constituant le cursus. scolaire. Cependant, le savoir qu'il détient et les catégories qui l'organisent ne seront pas transmis - et ils le seront d'autant moins que Grégoire juge frivole, inutile et même dangereuse l'étude des textes classiques de la latinité, parce qu'ils véhiculent le paganisme et qu'ils détournent de la seule véritable activité intellectuelle qui compte, celle qui touche à la parole de Dieu. Il interdit, par exemple, à l'évêque de Vienne, Didier, de s'adonner à la lecture et à la méditation des classiques. Or, comme c'est sur leur étude que reposait tout le système des éducateurs de l'Antiquité, il est évident que nous avons, avec l'époque de son pontificat, une rupture entre deux mondes culturels, celui de l'Antiquité et celui du Moyen Âge naissant. La pensée va alors devoir trouver de nouvelles formes et exprimer de nouveaux concepts : le choix délibérément fait de sacrifier la culture de l' Antiquité y contraint.








Les papes face aux problèmes du VIIe siècle

En plus de ces questions pastorales, qui posent il est vrai des problèmes de fond, l'Église italienne a dû, au VIIe siècle, affronter deux autres défis apparemment bien distincts mais en réalité enchevêtrés. Les premiers proviennent de Byzance et ont trait à la nature du Christ. Les grandes querelles christologiques qui sont apparues et se sont développées en Orient ont des retombées en Italie. Elles ont des conséquences profondes sur les relations entre la papauté et Byzance et interfèrent avec la conversion des Lombards. Celle-ci est bien entendu d'abord une question religieuse : il faut les faire passer d'un arianisme simplifié, fortement marqué par des pratiques païennes, à l'orthodoxie. On ne peut cependant faire abstraction des questions politiques. L'hostilité entre les rois Lombards et les Byzantins de même qu'une certaine méfiance entre ceux-là et la papauté constituent des traits permanents et majeurs de la période.



Les grandes querelles christologiques

Les grandes querelles concernant la nature du Christ sont à l'origine d'un immense effort de définition de la foi orthodoxe. L'Occident est encore concerné, aux VIe et VIIe siècles par l'arianisme, alors que le nestorianisme ne l'a guère atteint, sinon de façon indirecte par le biais des Trois Chapitres et que le monophysisme lui est demeuré assez largement étranger pour ne pas dire incompréhensible. L'histoire de cette dernière doctrine nous intéresse cependant parce qu'elle n'est pas sans incidence sur l'évolution de la papauté.


L'arianisme

Le point en débat avec l'arianisme est la Trinité : comment Dieu peut-il être à la fois un et trois ?

La question est formulée par un prêtre d'Alexandrie, Arius (280-336), dont les écrits sont condamnés par le concile de Nicée en 325. La réponse proposée par Arius à ce qui et l'une des apories fondatrices de la religion chrétienne revient à nier la divinité du Christ. Si Dieu est unique et si le Christ est bien le Fils de Dieu, alors, il est créé par celui-ci. Il ne peut donc lui être consubstantiel, puisqu'il y a eu un temps où Dieu a existé seul sans le Fils. Si l'on n'admet pas ce point de vue, il faut reconnaître l'existence de deux entités incréées, ce qui est contradictoire puisque, justement, Dieu est unique. Donc, le Christ n'est pas Dieu mais un homme d'une sainteté exceptionnelle qui sert de médiateur entre Dieu et l'humanité. L'apparition et le succès de cette hérésie ont contraint l'Église à préciser sa doctrine et à affirmer, dans le symbole de Nicée, l'unicité de Dieu et la double nature du Christ, à la fois totalement divin et totalement humain, consubstantiel au Père mais en même temps né de lui.






Il se trouve que les populations germaniques ont pour la plupart été converties au christianisme sous sa forme arienne, plus facile à accepter, sans doute, pour des esprits qu'il s'agissait d'éloigner du polythéisme, que la doctrine orthodoxe. Le dogme de la Trinité (un seul Dieu mais trois personnes ou hypostases) est difficile à assimiler. Les conséquences de cette conversion sont multiples. Toutes ne nous concernent pas. L'une doit cependant être retenue : l'arianisme est l'une des composantes de l'identité des peuples germaniques lorsqu'ils entrent dans l'empire. Cela, qui fut vrai des Wisigoths, l'est également des Lombards. Au sein de ces peuples, il existe un parti traditionaliste très attaché à l'arianisme et hostile à toute forme de rapprochement spirituel et cultuel avec l'orthodoxie. Ce parti est violemment anti-romain et anti-byzantin. Nous trouvons là l'une des données fondamentales de la vie politique du royaume d'Italie, depuis l'entrée des Lombards dans la péninsule en 568 jusqu'aux années 650. Quelle que soit leur foi propre, les souverains doivent, sous peine d'être déposés ou assassinés, composer avec cette faction. En Italie, le caractère hérétique de la religion des Lombards a des incidences directes sur la papauté qui ne peut envisager de rapprochement avec les conquérants tant que leur conversion n'est pas définitive ni totale.

L'hérésie arienne touchait au IVe siècle la question de la Trinité. La génération successive d'hérésies pose, dès le Ve siècle, la nature du Christ, c'est-à-dire la question de sa double nature humaine et divine.



Le nestorianisme

Le nestorianisme est une doctrine qui professe l'existence dans le Christ de deux natures et de deux personnes (humaine et divine), unies par une seule volonté. Les deux personnes sont tellement séparées que Marie n'est la mère que de l'homme Jésus, et non Mère de Dieu (Theotokos). Le problème a été en théorie réglé à Éphèse en 431. Au cours de ce concile, la doctrine orthodoxe est définie : il existe deux natures dans la personne du Christ, l'une divine et l'autre humaine, et il faut les distinguer parce qu'elles sont unies sans être confondues.









Cette controverse a des répercussions en Occident et est la cause indirecte d'un long schisme en Italie septentrionale, dit schisme des Trois Chapitres, qui interfère avec très délicate question de la conversion des Lombards.

Il faut, pour comprendre l'affaire du schisme tri-capitolin, remonter au VIe siècle. En 534, l'empereur Justinien, pour mettre un terme à une controverse, condamne les écrits de trois évêques, Théodore de Mopsuète, Théodorète de Cyr et Ibas d'Edesse, parce qu'entachés de nestorianisme. La condamnation des Trois Chapitres est confirmée au cinquième concile œcuménique en 553 et elle est acceptée en 554 par le pape Vigile. Or, il se trouve que la majeure partie des évêques de l'Italie du Nord ne voient pas ce que ces doctrines ont de condamnable. Ils refusent donc d'entériner la décision du concile, accusant même le pape Vigile d'avoir erré sur ce point. Colomban lui-même, de Bobbio, prend parti en 613 contre la papauté et en faveur des évêques schismatiques, suppliant le pape de revenir à l'orthodoxie. En arrière-plan, il s'agit autant d'une question politique que théologique - et l'enjeu en est la conversion des Lombards. S'ils se convertissent au christianisme tri-capitolin, la possibilité qu'ils aient immédiatement une Église nationale distincte de celle de Rome, mais schismatique, existe. Dans le cas contraire, ils seront placés sous l'autorité religieuse de Rome.

Finalement, le schisme se résorba tout seul, dans les années 650, comme étant sans objet, l'évolution de la situation italienne lui ôtant tout intérêt politique - son intérêt théologique ayant toujours été limité.


Monophysisme et monothélisme

Face au nestorianisme, et pour lui faire pièce, une doctrine symétrique fut élaborée par Eutychès, un moine de Constantinople. II professait qu'il n'existait dans le Christ qu'une seule nature, une seule personne et une seule volonté, ce qui revenait à nier son humanité, puisque nature humaine et nature divine du Christ étaient alors fondues en une seule. Cette doctrine fut condamnée au concile de Chalcédoine en 451. À cette occasion, la doctrine orthodoxe fut encore une fois précisée. Pour l'Église, il y a bien deux natures dans le Christ, et leur union n'a pas supprimé leur différence : en conséquence, il existe une personne (à la différence de ce que professe le nestorianisme), en celle-ci coexistent deux volontés.









Il ne s'agit pas là d'histoire ancienne, mais de l'actualité même de la foi et de la vie religieuse : toute une partie de l'Orient a adhéré à la doctrine monophysite, alors que l'Occident était chalcédonien. La querelle durant, le
patriarche Sergios (610-638) tenta d'élaborer une autre doctrine qui pût faire se rapprocher les monophysistes des chalcédoniens. Une période d'élaboration doctrinale intense s'ouvre en 618 : le but, encore une fois, est de permettre le ralliement des monophysites, sans renier les définitions de Chalcédoine. Les discussions entre les diverses parties durent longtemps : les bases patristiques sont en effet des plus minces et le terrain est très instable, parce que sans références scripturaires ni autorités incontestables. Cela permet au débat de rebondir continûment, sans que de véritables progrès soient faits. Qui plus est, en relançant cette question, Sergios provoque l'apparition de dissensions à l'intérieur du camp de l'orthodoxie.

Au cours de cette période, le pape Honorius (625-638) est régulièrement consulté. Ses réponses, notamment la lettre qu'il adresse à Sergios en 633, ne brillent pas par leur clarté. La polémique menaçant de s'enliser et de s'envenimer, Sergios estime qu'il est nécessaire d'y mettre fin et prépare dans ce but l'édit dit Echtésis qui est promulgué en 638 (et qui est une loi d'Empire), dont le but est autant d'amener un rapprochement avec les monophysites que d'apaiser les tensions au sein des Chalcédoniens.

L'Echtésis interdit de poursuivre le débat sur les points de dogme soulevés dans les vingt dernières années et réaffirme l'orthodoxie chalcédonienne. Il introduit toutefois une nouveauté, qui va sembler inacceptable à Rome : le Christ, bien qu'ayant une double nature, n'a qu'une seule volonté - ce que l'on appelle le monothélisme. La polémique ne cessant pas, l'empereur publie en 649 un second décret, le Typos qui interdit derechef que la question soit traitée. Sans aucun succès, cela va de soi.




La réaction de la papauté, l'affaire Martin Ier et ses suites

La papauté est campée sur des positions résolument conservatrices et elle n'entend pas modifier ou laisser modifier le dogme, dans quelque sens que ce soit. Il est d'autre part tout à fait évident que personne en Occident n'a les moyens intellectuels de comprendre l'intérêt ou la nécessité de ce débat. Les problèmes soulevés dépassent peut-être aussi la compétence théologique ou philosophique de la plupart des Byzantins, même très cultivés. Pour parvenir à traiter convenablement de questions aussi subtiles que l'énergie et la volonté, bien connaître les Pères de l'Église n'est en effet pas suffisant. Il faut aussi maîtriser plus que convenablement la tradition philosophique antique, et particulièrement la tradition aristotélicienne. Rares sont, en Orient, les esprits maîtrisant cette double culture chrétienne et antique au VIIe siècle.

La querelle est donc en grande partie étrangère à l'histoire religieuse occidentale, et ce d'autant plus que le personnage qui, de Rome, anime du point de vue intellectuel la résistance au monothélisme est un Grec, Maxime le Confesseur (580-662). Né à Constantinople, ce dernier a vraisemblablement reçu une instruction classique complète, à la mode antique (trivium et quadrivium). Devenu moine vers 614, il se trouve à la fin des années 620 à
Carthage, au monastère d'Eukratas. En 645, il est à Rome, fuyant devant l'avancée des Arabes. À partir de ce moment, il conseille la papauté dans la controverse qui l'oppose à Byzance. Il est, à ce qu'il semble, l'un des rares personnages (et peut-être même est-il le seul) à maîtriser les tenants et les aboutissants de la polémique.

À cela s'ajoute le fait que les querelles théologiques interfèrent avec les problèmes internes de l'Italie : à la dispute proprement religieuse se mêle également une révolte politique soutenue sinon suscitée par la papauté.

Le pape élu en 649, Martin Ier, est un homme qui connaît bien les questions orientales. Il a été apocrisiaire puis a été élu évêque de Rome sans que Constantinople ait ratifié son élection ni autorisé son sacre. Cela pèsera contre lui au moment de son procès. Il estime que le monothélisme est une hérésie. Aussi, appuyé par le parti grec, prend-il toutes dispositions pour lutter contre elle. Dès 649, il réunit un concile au Latran, auquel il convie tous les évêques de l'oïkoumène. Seuls les Italiens se déplacent. L'archevêque de Ravenne, arguant de la menace lombarde, ou simplement prudent, ne vient pas, mais fait parvenir une profession de foi anti-monothélite. Les 105 évêques présents sont soutenus et aidés dans leurs travaux par plusieurs dizaines de moines grecs.

Il ressort du concile des Actes qui, évidemment, condamnent le monothélisme sur le fondement de textes patristiques très bien lus. Les Actes du concile, rédigés en grec et en latin, sont envoyés partout dans la chrétienté, à Byzance bien sûr, mais aussi en Gaule, où saint Amand, alors évêque de Maastricht, les reçoit. Ils ne le sont pas, en revanche, en Espagne. On sait également qu'ils sont connus en Neustrie, la vie de saint Éloi, alors évêque de Noyon-Tournai, en faisant état. Cela ne signifie pas pour autant que les évêques francs aient été au courant des débats, ni même qu'ils aient pu suivre le détail de la querelle tout de même assez abstruse. Martin Ier semble également avoir envoyé des représentants à Antioche et à Jérusalem (ou avoir tenté de le faire). En réalité, le concile de Latran n'est pas seulement une opération théologique. À Rome se sont rassemblés tous les opposants à la doctrine définie par Byzance, certes. Mais la papauté en profite pour affirmer son indépendance à l'égard des décisions religieuses prises par l'empereur. En faisant circuler des Actes condamnant implicitement le Typos en Occident, Martin Ier affirmait que la papauté n'était pas liée par la politique impériale. Toute l'affaire est extrêmement provocatrice à l'égard de Byzance.
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